PAGE  

RAPPORT BILAN D’ACTIVITES DE L’ANNEE 2007
Par

Ahmadou Doumbia
                                                                                        Janvier 2008
                                 Sommaire

                                                               Pages

I/ Avant propos  ------------------------------------3                                      
II/ Présentation de l’ONG ---------------------------- 4
· vision

· mission

· objectifs stratégiques

III/ Présentation des projets exécutés et/ou encours ------ 5
· objectif général
· résultats attendus
· activités clés
· résultats atteints
· difficultés majeures et propositions de solutions
· analyse critique et perspectives
· coût des actions
· partenaires techniques et financiers

· zones couvertes

IV/ Développement institutionnel ----------------------- 29                            
· acquis
· conclusion

I AVANT PROPOS

Présenter en quelques pages les activités exécutées par l’ONG nationale LE TONUS au titre de l’année 2007.Tel est l’objet du présent rapport.

Cet exercice est loin d’être facile qu’on pourrait le croire. En effet, les principaux destinataires du rapport sont : l’administration centrale, les collectivités, le Conseil d’administration, les membres et le personnel de l’ONG, les partenaires techniques et financiers, les populations cibles et même le public. 
A examiner de près, ces différents acteurs ont des besoins d’information différents. Les partenaires par exemple seraient intéressés par le niveau d’atteinte des résultats contractuels avec à l’appui des indicateurs ; les communes et l’administration voudraient bien connaître les activités réalisées et les montants injectés ; les dirigeants et le personnel de l’ONG pourraient être intéressés par les perspectives et les  réflexions stratégiques ; les communautés pourraient s’interroger sur les impacts des projets sur leur quotidien et les suites à leurs donner. 
Il ne nous est pas possible de répondre avec satisfaction à tous ces besoins d’information dans un seul rapport ; et cela ne devrait nullement gêner. Les partenaires, par exemple, reçoivent régulièrement des rapports taillés pour leurs besoins d’information puisque produits selon leurs propres canevas. De même, les communautés étant associées au monitoring des activités ont suffisamment d’informations sur les projets pour trouver leur compte.
Nous allons donc nous efforcer, dans la mesure du possible, de combiner les informations de manière à donner satisfaction à chaque type de destinataire tout en comptant sur leur indulgence.
Par la même occasion, nous souhaitons recevoir des uns et des autres leur feed back sur ce rapport.
Et comme une ONG vit essentiellement de projets, nous allons, dans un premier temps, nous pencher sur ceux que LE TONUS a pilotés au cours de l’année 2007 en mettant en exergue les résultats produits et les coûts des actions. Par coûts des actions, il faut entendre les montants directement injectés dans les villages ; on ne prendra donc pas en compte les charges de fonctionnement.
Ensuite, nous jetterons un regard critique sur notre environnement institutionnel. 
Pour cela, des questionnements seront soulevés, des réflexions entretenues et des recommandations proposées.

Mais auparavant, nous allons consacrer quelques lignes à la présentation de l’ONG.

II. PRESENTATION DE L’ONG NATIONALE LE TONUS

1. Historique

 Née des cendres d’un projet du DED (service allemand de développement), l’ONG nationale LE TONUS a été créée en juillet 1996 à la suite de la signature de l’accord cadre n° 760 avec l’Etat malien. 

2. Vision : Un Mali où le bien être est partagé par toutes et tous.

3. Mission : Nous sommes au service des populations rurales du Mali. Notre mission est de contribuer à l’amélioration de leurs conditions de vie par l’auto promotion.

4. Objectifs ou lignes stratégiques :

a. Générer des revenus pour devenir une organisation financièrement autonome.

b. Développer un système de formation dans les langues en vue d’une multiplication des ressources humaines compétentes.

c. Initier des systèmes de mobilisation des épargnes locales susceptibles d’améliorer les capacités d’auto financement des communautés de base.

d. Rendre disponibles auprès des communautés des techniques éprouvées et durables de gestion des ressources naturelles.

e. Mettre à la disposition des femmes les formations, équipements et technologies nécessaires pour une amélioration de leurs conditions de vie.

f. Jouer un rôle d’intermédiaire entre les communautés de base et les partenaires en vue de faciliter la satisfaction de leurs besoins.

5. Zones d’intervention : potentiellement les régions de Koulikoro, Ségou et Kayes ; actuellement les cercles de Kati, Koulikoro et Kita pour un total de trente (30) communes rurales.

6. Domaines d’intervention
· Alphabétisation/ formation ;

· Micro finance/ lutte contre le pauvreté ;

· Promotion féminine/Genre ;

· Agriculture Durable/ environnement ;

· Décentralisation/gouvernance locale

III. PRESENTATION DES PROJETS EXECUTES

IL est important de savoir que dans l’ordre de présentation suivant des projets, seul le critère d’ancienneté a prévalu.

1. Programme de développement rural intégré dans les communes rurales de Kambila et de Kalifabougou- Phase d’autonomisation.

C’est un projet à 03 composantes : micro finance, agriculture durable et promotion féminine.

1.1. Objectif global  du projet :

Contribuer à la réduction de la pauvreté dans le cercle de Kati par la mise en place d’un outil endogène de financement des initiatives locales de façon pérenne.

1.2. Résultats attendus
En micro finance

1.2.1. Les produits offerts sont bien adaptés aux besoins des sociétaires.

1.2.2. La portée de l’institution en termes de sociétaires et de nombre de caisses est devenue plus grande.

1.2.3. Les procédures sont adaptées à l’évolution et maîtrisées par le personnel.

1.2.4. Un nouveau système d’information de gestion plus performant est mis en place.

1.2.5. Les capacités des membres des organes et du personnel sont renforcées.

1.2.6. Des financements adaptés sont négociés pour soutenir la croissance du portefeuille.

1.2.7. Le dispositif fonctionne bien sans subvention

En Promotion féminine :

1.2.8. Le niveau de participation des femmes dans la gestion des affaires publiques est amélioré.

En Agriculture Durable
1.2.9. Des techniques éprouvées d’agriculture durable sont adoptées dans un plus grand nombre de villages et permettent d’améliorer la sécurité alimentaire.

1.3. Activités clés
En micro finance  
· Renforcement des capacités du personnel (élaboration d’un plan de formation) ;
· Recherche d’agrément pour l’union des caisses ;
· Etudes de faisabilité pour les nouvelles caisses ;
· Recherche de ressources pour le refinancement ; 
· Développement des produits ; 
· Formation aux produits ; 
· Elaboration de projections financières ; 
· Formation des membres des différents organes sur différents thèmes ; 
· Appui aux membres des organes dans leurs tâches ;
· Renforcement du contrôle interne ;
· Activités de communication sur les produits ;
· Réadaptation des procédures ;
· Formation aux procédures ;
· Visite d’échange ;
· Audit de l’union.
En  Promotion féminine

· Appui aux Coordinations des organisations et associations féminines des deux communes ;
· Appui à l’organisation de concertations entre les coordinations et les équipes municipales ; 

· Appui aux femmes micro entrepreneuses ;
· Organisation de séances de formation et d’information ;
En Agriculture Durable
· Formations des UPFs (Unités de Production familiales) aux techniques d’agriculture durable (compostage, mesures de lutte anti érosive, techniques de production de bio pesticides, agro foresterie,…etc) ;
· Appui à l’acquisition d’équipements agricoles par la mise en place de fonds de garantie dans les caisses d’épargne et de crédit ;

· Suivi appui conseil aux UPFs (Unités de production Familiales) ;
· Recyclage dans les anciens villages

· Identification de relais communautaires

· Formation des relais pour le transfert

· Suivi appui conseil.

1.4. Résultats atteints
Micro finance

Les statistiques suivantes sont édifiantes :

· Sociétariat : 2 498 dont 1 063 femmes;

· Encours des dépôts : Fcfa 14.696.335  dont 2 757 450 pour les femmes ;

· Encours de crédit : 32 486 270 dont 10 020 970 aux femmes ;

· Taux de remboursement moyen : 94,5% ;
· Taux de pénétration : 32,12%
· Résultat d’exploitation consolidé : 8 209 570 Fcfa
Sur un tout autre plan, l’union dénommée TONUS-BALIMAYA qui regroupe 07 caisses de base dont l’ONG est opératrice technique a obtenu son agrément auprès du Ministère des finances.

Deux nouvelles caisses devraient venir grossir le nombre de caisses encadrées : la caisse Kolombada mise en place par l’ONG ERAD et la caisse de Dio Gare en cours de création.
Agriculture Durable

· Financement d’équipements agricoles : 02 charrettes, 01 moto pompe, 01charrue ; 07 boeufs de labours ; ces équipements ont été financés à travers seulement 02 caisses d’épargne et de crédit ;
· Greffage de jujubiers ;

· Réalisation de 395 m de cordons pierreux ;

· Réalisation de 23 fosses fumières et tas d’ordures ; production de 810 charrettes de fumure organique ;
· Plusieurs formations et recyclages sur les techniques AD

Promotion Féminine

· 99 femmes rurales et micro entrepreneuses ont été appuyées financièrement et techniquement pour renforcer leurs activités et en accroître la valeur ajoutée ;

· Les appuis de ce volet ont permis à deux femmes d’être membres du conseil communal de leurs communes respectives ;

· La facilitation des concertations entre les coordinations féminines et les équipes municipales dans les communes rurales de Kambila et Kalifabougou ont permis d’asseoir un cadre d’échange et de consultation entre les femmes et les élus ; il en résulte que celles-ci ont souvent bénéficié d’appui matériel ou technique de la part des mairies ;
· Les deux coordinations ont été à l’origine de projets de développement destinés aux femmes (exemples : les projets soutenus par LAG/Mali et World day of prayer germany Committee).
1.5. Difficultés majeures et propositions de solutions
Le taux de remboursement reste encore en dessous de nos espoirs dans certaines caisses ; cela a limité nos possibilités de faire face à toutes les sollicitations pour les équipements agricoles et le soutien aux femmes micro entrepreneuses.
De même, l’union, au regard de son jeune âge, n’a pas encore les ressources  nécessaires à l’accompagnement de ses caisses de base. 
Nos propositions de solutions à ces situations seront étayées en perspectives et analyse critique.
1.6. Analyse critique et perspectives

Les caisses encadrées par l’ONG sont sans aucun doute de véritables outils de réduction de la pauvreté et s’attellent au financement du développement local par l’octroi de prêts pour équipements agricoles, le financement des micro entreprises. Les communautés en sont les seules et vraies propriétaires : elles désignent des hommes et des femmes pour occuper les organes exigés par le cadre règlementaire ; les résultats ou excédents de gestion reviennent aux communautés après rétribution des gérants (villageois) et le paiement des primes aux élus villageois à titre de remboursement des frais de déplacement  et autres frais liés à leurs fonctions. Si telle est la situation aujourd’hui, on pourrait se demander comment elle va se présenter demain ? au moment où malgré nos efforts la qualité du porte feuille reste mauvaise dans certains caisses en raison du faible taux de remboursement et du laxisme des élus. On a toujours l’impression que les communautés continuent à croire que les caisses sont une propriété de l’ONG.
Il sera donc nécessaire pour l’équipe du projet de doubler d’ardeur dans le travail d’information et d’éducation pour arriver à faire comprendre aux communautés qu’elles en sont les premières actrices. Ceci étant, la mobilisation et la pression populaires, gage certain de bonne gouvernance, seront de mise  pour mettre fin et au laxisme des dirigeants, et au mauvais taux de remboursement.

Une fois ces conditions réunies, la levée de fonds pour l’union dont les caisses de base afficheront une bonne santé financière ne pourrait qu’être aisée.
Mais en attendant, une prospection au niveau des grandes institutions financières est vivement recommandée.
1.7. Coût des actions
Ce programme a permis d’octroyer des prêts à des conditions souples pour un montant de Fcfa 42 465 000 au titre du seul exercice 2007.
1.8.  Partenaires techniques et financiers
L’Organisme allemand Pain pour le monde.
1.9. Zones couvertes

· Potentiellement tous les 15 villages de la commune rurale de Kambila avec un focus sur 09 villages ;

· Potentiellement tous les 12 villages de la commune rurale de Kalifabougou avec un focus sur 05 villages. 
2. Gestion Communautaire des Ressources Naturelles dans la Préfecture de Kati – phase d’extension

2.1. Objectif global : Mobiliser les communautés pour une gestion rationnelle des ressources naturelles en vue d’une meilleure protection de la biodiversité dans les sept (07) communes rurales.

Objectifs spécifiques :

· Entreprendre des actions de restauration et de conservation du couvert végétal dans les zones dégradées des  07 communes rurales;

· Diffuser les textes législatifs en vigueur en matière de gestion des ressources naturelles et de protection de la biodiversité dans toutes les 07 communes ;

· Appuyer les communes à prendre des dispositions réglementaires en adéquation avec les textes existants pour une gestion durable de leurs ressources naturelles et une meilleure protection de la biodiversité.

2.2. Résultats attendus

A court et moyen terme (2 ans)

· Les compétences de l’équipe communale à l’élaboration de plan communal d’actions environnementales sont renforcées dans les 07 communes ;

· Au moins cinq (5) textes législatifs essentiels relatifs à la gestion des ressources naturelles au Mali sont diffusés dans chacune des 07 communes;

· gestion des ressources naturelles et de protection de la biodiversité est élaborée et adoptée dans les 07 communes;

· Les plans de développement communal actualisés intégrant systématiquement des actions environnementales ;

· Au moins cinq (05) pépiniéristes sont formés dans chaque commune et sont opérationnels ;

A long terme (en 3 ans)

· Une convention intercommunale de gestion et de protection des ressources naturelles et de la biodiversité est élaborée et adoptée entre les 7 communes ;

· Un cadre d’échange et de collaboration est établi entre les 07 communes autour des questions de développement en général, et des questions environnementales en particulier;

· La communication autour du projet est améliorée et a permis de mobiliser d’autres acteurs.

2.3. Activités clés

· Suivi des actions entreprises lors de la phase « pilote » (banques de céréales, fonds GRN et les relais formés) ;

· Mise en place des organes de gestion du projet ;

· Formations et mise en œuvre des techniques de lutte anti-érosive;  

· Formations à la production de fumure organique;

· Formations aux techniques de production et à l’utilisation de bios pesticides ; 

·  Octroi d’équipements agricoles; 

· Implantation de pépinières et plantation d’arbres;
· Initiation d’un fonds dans chaque commune pour soutenir les initiatives (actions environnementales) locales ;

· Traduction des textes législatifs sur la gestion des ressources naturelles en Bamanan pour diffusion; 

· Réglementation interne de la gestion des ressources naturelles dont des mises en défens;

· Mise en place de cadres de concertation communale et d’un cadre de concertation intercommunale;

· Visites d’échange; 

· Animations radio; 

· Création et administration d’un site web;

· Formations au suivi d’impact; 

· Organisation d’ateliers d’auto évaluation; 

· Suivi/appui/conseil.

2.4. Résultats atteints 

Il serait trop tôt de parler de « résultats atteints » pour ce projet qui vient juste de démarrer véritablement. Néanmoins les acquis suivants méritent d’être soulignés :
· Création du site web de l’ONG ;

· Formation de 7 personnes à l’administration du site web

· Mise en place de 40 comités villageois et réorganisation de 38 autres

· Organisation d’un atelier de lancement ;

· Organisation de 7 ateliers communaux de restitution et de programmation participative et leur restitution dans 76 villages ;

· Formation et recyclage des membres de 78 CVGRN ou AD ;

· Achat de 79 niveaux à bulle (matériel LAE) ;

· Passation de marché pour la fourniture de 79 charrettes et 719 foyers améliorés métalliques ;

· Organisation d’émissions à la radio ;
· Signature de trois (03) conventions locales de gestion des ressources naturelles
2.5. Difficultés majeures et propositions de solutions

En six mois d’exécution, on n’a pas identifié de difficultés majeures.

Mais des appréhensions se faisant jour seront abordées dans la rubrique analyse critique.

2.6. Analyse critique et perspectives

Il s’agit plutôt d’appréhensions pour attirer l’attention sur un certain nombre de faits qui pourraient être des facteurs limitants pour le projet.
· Certains villages de la commune rurale de Kambila tardent à se mobiliser pour le projet contrairement à l’engouement et à la mobilisation dont d’autres ont fait montre ;
· Certains villages, mécontents du découpage administratif, ne se reconnaissent pas comme partie intégrante des communes dont ils relèvent ;

· A l’issue des différents ateliers communaux de planification, on a décelé des tons de méfiance de certains villages vis-à-vis de leurs autorités communales
La réussite du présent projet étant tributaire de l’adhésion des communautés, son approche basée sur l’intercommunalité, il va de soi que ces situations ci – dessus indiquées doivent être suivies de très près. Pour cela, aucune action, aucune initiative favorisant la cohésion et le dialogue social ne doit être épargnée.
Ainsi la mise en place de cadres de concertations, à condition de leurs donner un contenu bien mûri, en constitue un palliatif.

2.7. Coût des actions 

En six mois d’activités, la somme de Fcfa 12 008 000 a été injectée pour doter les villages d’équipements agricoles.
2.8. Partenaires techniques et financiers 

· MISEREOR (un organisme allemand)

· Le Service de Conservation de la Nature (SCN) et autres services déconcentrés
2.9. Zones couvertes
· Tous les 15 villages de la commune rurale de Kambila ;
· Tous les 12 villages de la commune rurale de Kalifabougou ;

· Tous les 16 villages de la commune rurale de Torodo ;
· Tous les 17 villages de la commune rurale de Yélékébougou ;

· Tous les 07 villages de la commune rurale de Dio ;

· Tous les 07 villages de la commune rurale de Doubabougou ;

· Tous les 07 villages et hameaux de la commune rurale de Diago

3. Programme Epargner Pour le Changement (EPC)
3.1. Objectif global

Renforcer les capacités des femmes organisées au sein de petits groupes d’affinité en mobilisant leurs épargnes afin de consentir des prêts aux membres en besoin. 

Le programme ambitionne d’atteindre cent vingt mille (120 000) femmes à l’horizon 2010. 
3.2. Résultats attendus pour l’année 2007:  

· Sept (07) nouvelles communes rurales sont couvertes (soit un total d’environ 80 nouveaux villages) ;

· Formation de trois cent dix (310) nouveaux groupes, sur la base qu’un animateur de première génération ne peut former au maximum que dix (10) nouveaux groupes et qu’un nouvel Animateur peut en former quinze (15) ; 

· Six mille deux cents (6 200) nouveaux membres sont touchés ;

· Soixante dix millions (70 000 000) de f Cfa sont mobilisés par l’ensemble des groupes (anciens et nouveaux) ;

· Le taux de remboursement est maintenu bon (au moins 99%).

3. 3. Activités clés
· Recrutement de deux (02) nouveaux animateurs ;

· Ateliers de planification et d’évaluation internes ;

· Prises de contacts avec les communes ;

· Formation des groupes ;

· Formation des AV/AR ;

· Formation des associations de groupes ;

· Appui conseil aux groupes, associations de groupes et AV/AR ;

· Suivi appui conseil aux agents

3.4. Résultats atteints
· Huit (8) nouvelles communes rurales pour 105 nouveaux villages/Hameaux ont été couvertes cette année (soit un taux de réalisation de 114% pour le nombre prévisionnel de communes et 131% pour celui de villages et hameaux) ;
· Trois cent cinquante trois (353) groupes ont été formés au cours de l’année (soit un taux de réalisation d’environ 114%) ;

· Durant l’année, sept mille cent quatre vingt six (7 196) nouveaux membres ont adhéré au programme grâce à nos efforts de sensibilisation (soit un taux de réalisation à 116%). début d’année. 

· Cent vingt six million quatre cent onze mille trente cinq (126 411 145) f CFA mobilisés à titre d’épargne, intérêts et amende contre une prévision de soixante dix million (70 000 000) f CFA en début d’année soit un taux de réalisation de l’ordre de : 181%.

· Le taux de remboursement était de 99,94% au 31 décembre 2007.
3.5. Difficultés majeures et propositions de solutions
En plus des difficultés signalées dans les différents rapports destinés aux partenaires, celles qui suivent méritent une attention particulière   car pourraient influer négativement sur le programme. Il s’agit de :
· La surcharge croissante des animateurs/animatrices d’une année à l’autre ;
· Les taches de suivi sont de plus en plus grandes et complexes avec l’élargissement des zones d’intervention ;

· Le manque d’une vision et d’une stratégie claires pour l’accompagnement des associations de groupes dont le nombre augmente de plus en plus

Face à ces difficultés, les solutions et réflexions suivantes doivent être approfondies.  
· Le détachement de certains animateurs chargés exclusivement d’apporter un suivi aux anciens groupes pour alléger la tâche de ceux chargés de la formation de nouveaux groupes. Mais là encore, on risque le retour à la case départ si ces différentes tâches de création et d’encadrement de groupes continuaient telles qu’elles se font maintenant ;
· L’amélioration des conditions de travail des Coordinateurs en mettant à leur disposition un véhicule de liaison à utiliser de manière rationnelle ;

· L’introduction des modules sur la vie associative, la dynamique de groupe, les droits et devoirs  des femmes et la citoyenneté…etc pourront bien contribuer, à court terme, à animer la vie des associations de groupes et améliorer l’implication de la couche féminine dans les prises de décisions en rapport avec les femmes et la famille.
3.6. Analyse critique et perspectives

Les résultats éloquents et essentiellement quantitatifs produits par ce programme ne doivent pas nous faire perdre de vue ses faiblesses.

En effet, EPC est un programme très populaire avec une vitesse de propension si grande qu’on est en droit de  s’interroger sur sa durabilité. Aussi des questions déjà soulevées dans nos précédents rapports demeurent puisque non encore répondues. Pour rappel, il s’agit de :

· La durabilité des groupes dits libérés ;
· La structuration et l’appui à apporter aux associations de groupes EPC ;

· Toutes autres réflexions stratégiques pour améliorer la qualité du programme.

Nous demeurons convaincus qu’EPC peut être mieux pensé pour le bonheur des femmes rurales. Et comme base pour une future réorientation stratégique (nous l’espérons), nous recommandons, maintenant plus que jamais, une étude d’impact sans complaisance.
3.7. Coûts des actions
Ce programme n’apporte pas de ressources externes directement aux communautés. Il ne nous est donc pas possible de dire le coût des actions.

Par contre, le programme a permis de mobiliser pour la seule année 2007 un montant de Fcfa 126 411 145 auprès des femmes.
3.8. Partenaires techniques et financiers
Consortium Fondation Stromme - Oxfam/america- Freedom From Hunger.

3.9. Zones couvertes 
· Le cercle de Kati pour 14 communes rurales ;
· Le cercle de Koulikoro pour 04 communes rurales ;

· Le cercle de Kita pour 11 communes rurales

4. Projet d’appui organisationnel et institutionnel aux groupements féminins de la commune rurale de Kambila. Phase II
4.1. Objectif général :
Contribuer à l’amélioration des conditions de vie socio économiques des femmes de la commune rurale de Kambila en les organisant autour d’activités communautaires.

Objectifs du projet : 

· Appuyer la coordination des organisations féminines de la commune rurale de Kambila afin qu’elle puisse mieux accomplir sa mission ;

· Renforcer les comités villageois de gestion des activités en vue de les rendre plus autonomes et plus responsables ;

4.2. Résultats attendus : à la fin du projet :

· Les femmes gèrent de manière autonome toutes les activités (alphabétisation, moulins) et occupent les postes clés de responsabilité ;

· Les pannes des moulins sont rares grâce aux mesures envisagées ;

· Les fonds mis en réserve pour l’amortissement des moulins sont bien alimentés (au moins 25% du prix d’achat du moulin) ;
· La coordination féminine fonctionne régulièrement bien grâce à l’appui technique et financier reçu.

4.3. Activités du projet : 

· mise à disposition de la coordination d’un fonds de roulement pour initier des activités génératrices de revenus ;

· appui à la formation des femmes aux techniques de teinture et de production de savon local ;

· formation/recyclage des organes de gestion des moulins et du centre d’alphabétisation ;
· formation des femmes de la coordination sur différents thèmes : décentralisation, gouvernance démocratique, leadership féminin, droits et devoirs du citoyen de la commune, dynamique de groupe, gestion, marketing, techniques de plaidoyer,…etc ;

· appui à l’organisation de tournées d’information et d’éducation sur les thèmes relatifs à la décentralisation et aux thèmes sous jacents ;

· émissions radio ;

· organisation de visite d’échange ;

· appui conseil aux comités de gestion des moulins et du centre d’alphabétisation ;

· appui à l’organisation des campagnes d’alphabétisation ;

· organisation de réunions d’évaluation ;
· appui conseil.
4.4. Résultats atteints

· tous les deux moulins sont assez bien gérés. A N’Tonimba particulièrement le moulin fait d’excellentes recettes (plus de 450 000 Fcfa en réserve, soit plus de 30% du prix d’achat du moulin) ; d’après les femmes des deux villages elles mêmes, la gestion du moulin a permis de  souder les femmes et renforcer la cohésion sociale au village à travers les différentes contributions faites aux familles en cas de décès, baptêmes, mariages,…etc. 
· les femmes des deux villages ont reconnu que les moulins leur ont  nettement allégées ;
· le centre d’alphabétisation de Kambila a produit une quarantaine de néo alphabètes, toutes de femmes dont une demi dizaine ont le niveau requis pour la gestion des activités communautaires. L’exemple le plus éloquent est celui d’une participante qui, initialement accoucheuse traditionnelle, est maintenant utilisée dans le village comme assistante à la matrone au niveau du centre de santé local. Elle arrive à enregistrer les naissances et faire les préliminaires pour l’établissement des actes de naissance ;
· Au niveau de la coordination des organisations et associations féminines, le projet a apporté un dynamisme aux organes de gestion dont les membres se réunissent régulièrement toutes les deux semaines pour produire soit du savon et des galettes destinés à la commercialisation, soit pour teindre des tissus basins également destinés à la commercialisation.
4.5. Difficultés majeures et propositions de solutions

La principale difficulté est rencontrée à N’Pièbougou et est relative à la faiblesse des recettes mises en réserve en vue de l’amortissement du moulin. Trois raisons fondamentales expliquent cette situation propre à N’pièbougou :
· Les pannes fréquentes du moulin ;

· La concurrence du fait de la présence d’un second moulin également communautaire ;

· Le détournement de fonds par un homme (l’ancien trésorier).
Notons que ces difficultés sont en voie de résolution ; l’auteur du détournement a été mis en demeure par les autorités villageoises de rembourser le montant détourné ; et il a déjà remboursé une partie ; les pannes deviennent de moins en moins fréquentes car l’entretien se fait désormais régulièrement et certaines pièces capitales ont été remplacées.
4.6. Analyse critique et perspectives

Le moulin, surtout lorsqu’il est communautaire, est une activité rentable du point de vue socio économique. Par contre, sa rentabilité financière est toujours mitigée.
Pour apprécier l’impact des deux moulins sur la vie des femmes, il serait donc plus judicieux  de se pencher sur leur rentabilité socio économique en se demandant en quoi les moulins ont été utiles aux femmes ? Et sur ce plan, les femmes elles mêmes sont unanimes : le moulin a considérablement allégé les femmes et leur a offert en conséquence le temps nécessaire à la conduite de micro entreprises. Nous pouvons appuyer cette affirmation des femmes par des statistiques relevées au niveau de la caisse d’épargne et de crédit : 22 femmes ont bénéficié de montants de prêts conséquents pour développer des micro entreprises.
4.7. Coût des actions

La somme de sept cent mille francs (700 000) a été octroyée aux femmes de la Coordination pour entreprendre des micro entreprises.
4.8. Partenaires techniques et financier

· LAG- Mali (un organisme allemand)
4.9 Zones couvertes

· Les femmes de tous les 15 villages de la commune rurale de Kambila réunies au sein d’une association avec un focus dans les villages de N’pièbougou, N’Tonimba et Kambila ;
5. Projet de renforcement des groupements féminins à travers les activités génératrices de revenu dans la commune rurale de Kalifabougou. Phase II
5.1. Objectif général 

Renforcer le développement organisationnel et institutionnel des organisations féminines de la commune rurale de Kalifabougou.

5.2. Résultats attendus

· Les femmes gèrent de manière autonome toutes les activités ;

· Les fonds de roulement sont remboursés à 100% et les intérêts générés permettent aux groupements de continuer après le projet ;

· La coordination des organisations féminines fonctionne régulièrement grâce à l’appui technique et financier reçu.
5.3. Activités prévues

· Organisation de cours d’alphabétisation des femmes ;

· Formations de recyclage à l’intention des groupements féminins en gestion et organisation d’activités génératrices de revenu ;

· Mise à disposition de la Coordination d’un fonds de roulement de Fcfa 400 000 ;

· Formation de la Coordination à la gestion du fonds et des activités à mener ;
· Formation sur la mobilisation des ressources ;

· Organisation de tournées d’information et de sensibilisation dans tous les villages membres de la Coordination ;

· Formation sur la décentralisation et thèmes sous jacents : citoyenneté, plaidoyer, vie associative ;

· Organisation d’ateliers d’auto évaluation ;

· Suivi – appui – conseil

5.4. Résultats atteints

· Les premiers fonds de Fcfa 1 400 000 repartis entre les groupements féminins de 04 villages sont remboursés à la date de d’aujourd’hui. Mieux, les femmes continuent à faire des prêts entre elles à partir des intérêts générés dont le montant varie de Fcfa 550 000 à 450 000 selon les villages ;
· La gestion des fonds se fait de manière autonome dans les villages sans appui ou presque de l’Animatrice en charge du projet ; en conséquence les outils de gestion sont correctement tenus ; et le taux de remboursement est de 100% ;
· Grâce aux appuis technique financier reçus la Coordination se mobilise et fonctionne régulièrement : les femmes membres se retrouvent une fois par mois pour produire ensemble des savons, teindre des tissus basins, enregistrer les recettes versées et faire le point des situations. Dans le même ordre d’idée, la Coordination et la mairie se rencontrent de temps à autre pour échanger sur des questions spécifiques aux femmes. Il en a été ainsi pour l’organisation de la foire hebdomadaire de Kalifabougou, l’attribution par la mairie d’une parcelle pour la construction du siège de la Coordination ;
· Grâce aux appuis antérieurs reçus par les femmes, la Présidente de la Coordination est membre du conseil communal de Kalifabougou

5.5. Difficultés majeures et propositions de solutions

Ce projet a engendré des changements notoires dans les cinq premiers villages bénéficiaires ; et au regard des ces acquis les femmes des autres villages demandent sans cesse à l’ONG une extension des actions à leurs villages, au nombre de 07.

Nous pensons qu’il faut envisager cette alternative. Quelques moyens d’y arriver seront exposés en analyse critique et perspectives.
5.6. Analyse critique et perspectives

Le « Projet de renforcement des groupements féminins à travers les activités génératrices de revenu dans la commune rurale de Kalifabougou » a produit des résultats palpables en quelques années. On peut citer seulement :

· L’amélioration nette du niveau de revenu des femmes ;
· Le renforcement de la cohésion sociale et de la mobilisation communautaire ;

· Le renforcement des capacités des femmes dans la gestion et l’organisation des activités génératrices de revenu ;

Comment ne pas citer aussi la prise de conscience par les femmes de leurs forces et potentialités et la volonté affichée de les valoriser à travers une entité qui les réunit toutes, la Coordination communale des organisations et associations féminines.

Mais ce triptyque, même s’il est éloquent, se réduit exclusivement à l’échelle de 05 villages sur 12 que compte la commune de Kalifabougou.

Avec peu d’efforts que l’ONG serait prête à consentir, et peu de moyens que le bailleur pourrait consentir, les résultats du projet, via les actions, pourraient être étendus à tous les 12 villages et répondre ainsi à la sollicitation des autres villages.

Pour y arriver,

 il suffirait de redéployer les remboursements opérés par les quatre (04) premiers villages bénéficiaires de fonds de roulement dans trois (03) villages et de négocier des fonds pour 04 autres villages. 

5.7. Coût des actions

La somme de Fcfa 2 200 000 (deux millions deux cent milles cfa) a été injectée dans 05 villages et au niveau de la Coordination communale des organisations et associations féminines pour soutenir des micro entreprises. 
5.8. Partenaire technique et financier

· Comité Allemand de la journée mondiale de prière des femmes

5.9. Zone d’intervention 

La coordination des organisations et associations féminines des 12 villages de la commune rurale de Kalifabougou avec un focus sur les groupements féminins de  05 villages.
6. Projet de renforcement de la culture maraîchère pour le groupement des femmes de wassorola.

6.1. Objectif général

Développer une activité génératrice de revenus pour le groupement féminin de Wassorola tout en réduisant la malnutrition et contribuer à l’autosuffisance alimentaire.

6.2 Résultats attendus

· La production maraîchère est pratiquée tout au long de l’année et a augmenté ;

· Les femmes disposent de suffisamment d’eau pour les besoins de maraîchage ;

· La fertilité du sol est améliorée ;

· La sécurité alimentaire est améliorée ;

· Les femmes sont équipées en matériel et intrants agricoles ;

· La divagation des animaux est stoppée dans la parcelle de maraîchage.
6.3. Activités clés

· Mise en valeur d’un périmètre maraîcher de 3 000 m2 ;
· Creusage d’un puits à grand diamètre ;

· Clôture du périmètre ;

· Octroi d’équipements ;
· Formations en techniques  maraîchères ;

· Formation des organes en gestion et organisation.

6.4. Résultats atteints

· Un périmètre de 3 000 m2 est effectivement aménagé et exploité;

· Un puits à grand diamètre est creusé ;
· Le groupement féminin a été équipé en charrette et âne ;
· Les femmes du village sont organisées en association autour du périmètre.

6.5. Difficultés majeures et propositions de solutions

Trois types de difficultés sont à signaler :
· La première clôture n’a pas résisté à l’afflux d’eau de pluie qui a enlevé les grillages ;

· Le puits n’a pas atteint la profondeur souhaitée à cause de la forte inondation à l’intérieur. Cette difficulté résulte du fait que la période souhaitée pour le creusage, le mois d’avril, n’a pas été respectée par le puisatier. Ce dernier a commencé les travaux en juin où les conditions de pluie ne permettaient pas de travailler dûment ;

· La mobilisation de la population, surtout des hommes, pour les travaux physiques d’accompagnement n’a pas été à la hauteur des souhaits et engagements.

Pour parer aux deux premières difficultés, nous envisageons le surcreusement du puits au mois d’avril prochain ; d’ici là les piquets pour les grillages seront replantés après les avoir consolider. A cette période la mobilisation des hommes pour la main d’œuvre sera plus grande du fait qu’ils seraient allégés des travaux agricoles. 
6.6. Analyse critique et perspectives

Il ne nous est pas possible, à ce stade du projet, d’apprécier en toute objectivité les impacts réels sur la vie des femmes en raison essentiellement du fait que les femmes n’ont pu exploiter valablement le périmètre à cause des difficultés ci-dessus mentionnées.

Par conséquent, nous avons l’obligation de veiller à une bonne diligence des travaux de réinstallation de la clôture et de surcreusement du puits à grand diamètre.
6.7. Coût des actions 

La somme de Fcfa 2 656 000 (deux millions six cent cinquante six mille Cfa) a été investie au bénéfice des femmes.
6.8. Partenaire technique et financier

Fonds Social de Développement/ service de coopération et d’action culturelle de l’ambassade de France au Mali.

6.9. Zone d’intervention

Village de Wassorola dans la commune rurale de Kalifabougou.

7. Projet d’appuis organisationnel et financier aux groupements féminins de N’Gara

7.1. Objectifs du projet
· Renforcer les capacités d’organisation et de gestion des groupements féminins du village de N’Gara par l’alphabétisation par la méthode RELECT ;

· Améliorer le revenu des femmes par la mise à disposition d’un fonds destiné au financement des micro entreprises féminines

7.2. Résultats attendus

· Une cinquante de femmes est initiée à la lecture et au calcul en langue locale Bamanan ;

· Les femmes sont formées sur des thèmes d’actualités et des thèmes liés à leurs préoccupations et s’investissent activement dans le développement de leur village ;

· Le fonds mis à la disposition des femmes est bien géré et le taux de remboursement est supérieur à 90%.

7.3. Activités clés

· Recrutement d’un alphabétiseur ;

· Formation du personnel à la méthodologie d’alphabétisation REFLECT ;

· Elaboration des guides de formation ;

· Construction d’un hangar ;
· Confection de tables bancs, de chaises, de chevalet  et d’un tableau noir ;

· Achats de livrets de lecture et de calcul ;

· Mise à disposition des femmes d’un fonds de roulement ;

· Formation des organes en gestion ;

· Suivi – appui- conseil

7.4 Résultats atteints

· Quarante sept femmes (47) ont suivi régulièrement les cours pendant quatre (04) mois ; seize (16) d’entre elles savent lire et écrire quelques mots et effectuer quelques opérations. Mais aucune n’a le niveau requis pour l’instant ;
· Les femmes ont été dotées d’un fonds de roulement de Fcfa 600 000 (six cent mille francs Cfa) ;
· Le taux de remboursement des prêts opérés à partir des fonds alloués est de 100%.

7.5. Difficultés majeures et propositions de solutions

On peut citer :

· La faible motivation des femmes pour l’alphabétisation ;

· Les difficultés de tenue des outils de gestion par les femmes elles mêmes du fait qu’on n’a pas trouvé une seule femmes qui ait le niveau requis.

Pour parer à la première difficulté, il faut combiner les mesures suivantes :
· Accentuer les cours sur les besoins pratiques des femmes ;

· Continuer les efforts de sensibilisation.

La résolution de cette difficulté permettra de résoudre de fait la seconde. Il suffirait que l’Animatrice identifie les femmes potentiellement capables de tenir les outils de gestion pour leur donner une formation complémentaire. 
7.6. Analyse critique et perspectives
Ce projet, surtout sa composante micro crédit, a apporté une véritable bouffée d’oxygène aux femmes du village de N’Gara. Il touche aujourd’hui 103 femmes qui ont toutes souscrit à la part sociale et bénéficient de prêts pour soutenir des micro entreprises. Et au regard du potentiel féminin de ce village, il est fort probable que ce sociétariat soit doublé ou même triplé dans les années à venir.
Il appartient à Lacim et à Le Tonus de savoir accompagner cette croissance de l’activité pour en faire un outil pérenne de financement des initiatives locales de développement. 

7.7. Coût des actions

Un montant initial de Fcfa 706 000 a été injecté pour démarrer le micro crédit ; et un autre de 728 000 pour équiper un centre d’alphabétisation REFLECT.

7.8. Partenaire technique et financier

· L’Organisation française LACIM (Les Amis d’un Coin de l’Inde et du Monde).
7.9. Zone couverte

· Le village de N’Gara, dans la commune rurale de Diago, cercle de Kati.
IV DEVELOPPEMENT INSTITUTIONNEL

Quelques faits concourrant à renforcer l’encrage institutionnel de l’ONG méritent d’être cités ici :

· L’ouverture d’une troisième antenne dans le cercle de Kita ;

· La création du site web de l’ONG ;
· La réalisation de certaines activités de communication institutionnelle dans le cadre de la mise en œuvre du plan de communication de l’ONG
Pour renforcer le capital humain de l’ONG, certaines formations ont été organisées :

· Formation du personnel à l’identification, montage et gestion d’un projet de développement communautaire/ méthode de la gestion axée sur le résultat ;

· Formation à la création et administration d’un site web dynamique ;
· Formation à l’intra net.
Comment ne pas évoquer quelques acquis ?
Au niveau des collectifs et groupes thématiques LE TONUS est :

· Membre de l’APIM/ Mali (Association Professionnelle des Institutions de Micro finance) ;

· Membre de CCA/ONG (Conseil de Coordination des Actions des ONGs où il est même représenté dans les instances politiques, notamment le poste de Président du comité de surveillance) ;

· Membre de la Coordination régionale des ONGs  de Koulikoro (dont le Coordinateur est membre du Conseil d’administration de l’ONG) ;

· Point focal des ONGs intervenant dans le cercle de Kati ;

· Membre de la commission de sélection des projets dans le cadre de l’OMVS (Organisation pour la Mise en Valeur du fleuve Sénégal) ;

· Membre du comité local du conseil agricole du cercle de Kati dans le cadre du PASAOP (Programme d’Appui aux Services Agricoles et aux Organisations Paysannes) ;

· Membre de la commission de réflexion et d’appui en micro finance des ONGs partenaires de Pain Pour Le Monde ;
· Membre du groupe REFLECT Mali (réunissant les adeptes de la méthodologie d’alphabétisation REFLECT) ;
· Membre de PROFEIS (pour la recherche sur les innovations paysanes).
Par ailleurs, Le TONUS reçoit et encadre tous les ans des stagiaires de nationalités et de formations différentes (des maliens, des tchadiens, des canadiens, des belges et des français ; des socio anthropologues, des agronomes, des gestionnaires, des comptables,…etc).
Avec un personnel actuel de 42 personnes dont 15 femmes toutes ou presque jeunes, sa contribution à la lutte contre le chômage n’est pas négligeable.
Conclusion 
La diversification des partenaires de l’ONG. Voilà le défi que nous avions à relever il y a quelques années. Sans prétendre avoir gagner le pari, nous sommes obligés de reconnaître qu’un effort est fait au regard de notre porte feuille de partenaires. Dans les années à venir cet effort doit être soutenu pour conquérir de nouveaux partenaires.
Il convient de noter également que nos démarches auprès de certaines structures où nous avons introduit des projets pour financement n’ont pas encore abouti. Au nombre de ces structures, on peut citer : ARIANE (Appui et Renforcement des Initiatives des Acteurs Non Etatique), PADEC (Projet d’Appui au Développement des Collectivités), MAP (Projet de lutte contre le sida), l’Union Européenne pour le projet de sécurité alimentaire, la Fondation Stromme pour le projet de mise en œuvre de la Passerelle,…etc.
La prochaine planification stratégique de l’ONG prévue pour la prochaine Assemblée générale des membres pourrait nous être d’un appui judicieux.

ANNEXES

PARTENAIRES DE  L’ONG ‘’LE TONUS’’

· DED (Service Allemand de Développement)

· Ded (Service Allemand de Développement)

· PAIN POUR LE MONDE

· MISEREOR

· FONDATION STROMME

· OXFAM/ AMERICA

· FREEDOM FROM HUNGER

· FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL

· COOPERATION FRANCAISE

· JOURNEE MONDIALE DE LA PRIERE

· MARIE SCHLEI VEREIN

· LAG/ MALI

· LACIM 

· OHVN

· CCC (Centre de Conseil Communal) de Kati

· APIM/MALI

· PLANET/FINANCE

· CFCI (Centre de Formation à la Coopération Interculturelle du Québec)

· CECI (Centre Canadien d’Etude et de Coopération Internationale) 
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